
Fonctionnement

Pour aller plus loin 
avec le contrôle interne

On peut définir le « contrôle interne » comme étant un processus intégré de maîtrise de l’organisation 
de la commune ou du CPAS, lequel processus est l’affaire de tous afin de fournir une assurance rai-
sonnable quant à l’atteinte des objectifs de la commune, en traitant au mieux les risques auxquels 
elle est confrontée.

M I C H È L E  B O V E R I E  SECRÉTAIRE GÉNÉRALE ADJOINTE

Pour positiver le concept, nous proposons de le rebaptiser 
« système de maîtrise de la gestion ».

1. Rappel
Suite aux décrets du 18 avril 2013 relatifs à la réforme 
des grades légaux, le Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation (CDLD)1 impose désormais au directeur 
général de mettre sur pied et d’assurer la mise en œuvre et 
le suivi d’un système de contrôle interne.

Pour rappel, les articles L1124-4, par. 4, et L1124-25 portent 
expressément que :

« §4. Le directeur général est chargé de la mise sur pied et 
du suivi du système de contrôle interne du fonctionnement 
des services communaux.

Le système de contrôle interne est un ensemble de mesures 
et de procédures conçues pour assurer une sécurité raison-
nable en ce qui concerne :
1° la réalisation des objectifs ;
2° le respect de la législation en vigueur et des procédures ;

la gestion.

Le cadre général du système de contrôle interne est soumis à 
l’approbation du conseil communal. » (CDLD L1124-4, par. 42).

« Le directeur financier remplit la fonction de conseiller 
mune.

Dans le cadre du système de contrôle interne, il est chargé :

2° de la protection des actifs ;

 (CDLD art. L1124-253).

1 Et la loi organique des CPAS (L.O.).
2 L.O., art. 45.
3 L.O., art. 46.
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En ce qui concerne le contrôle interne, la notion de « système » 
est importante. Ce que demande le législateur wallon, c’est 
une démarche systématique. Il va de soi que les villes et 
communes sont administrées et que leur gestion est généra-
lement déjà maîtrisée, mais une démarche systématique de 
maîtrise (de contrôle interne) n’a pas encore franchi la porte 
de toutes les administrations locales (communes et CPAS).

Par exemple, l’environnement de bon nombre de communes 
comporte déjà des éléments de bonne gestion comme la 
présence d’un organigramme, la mise sur pied d’un comité 

projets et une gestion des compétences (plan de formation, 
etc.)4

Certaines communes disposent également d’une bonne 
circulation de l’information, soutenue par un programme 
informatique de gestion des délibérations du collège et du 
conseil, par exemple.

D’autres encore ont réalisé la documentation de leurs prin-
cipaux processus, etc.

Ces différents éléments œuvrent déjà à la bonne maîtrise de 
la gestion communale, à l’entière satisfaction actuelle des 
collèges et des conseils.

communes à une systématisation de la démarche.

Par ailleurs, comme nous en faisons le constat à l’UVCW lors 

encore les communes qui « font » de l’analyse de risque et 
celles qui intègrent l’évaluation à leur gestion.

2. La philosophie du contrôle 
interne : le « contrôle » entendu 
comme la maîtrise de la gestion
À la lecture des référentiels sur le contrôle interne, on peut 
avantageusement traduire le mot « contrôle » par le mot 
« maîtrise ». Dans le langage courant : contrôler une voiture 

et maîtriser la course du ballon.

La notion de « contrôle interne » peut donc très utilement 
se traduire par la notion de « maîtrise de l’organisation » 
pour réaliser les missions et les objectifs de l’entité locale 
(commune, CPAS, SLSP, intercommunale…).

Avoir la maîtrise de l’organisation, c’est « gérer, maîtriser 
et traiter les risques » qui pourraient empêcher d’atteindre 
les objectifs de l’institution, c’est-à-dire la réalisation des 

missions au service du citoyen : tant les missions régaliennes 
et quotidiennes (c’est-à-dire les processus métier et les pro-
cessus support qui « font » fonctionner le service public) que 
celles résultant des objectifs stratégiques et opérationnels 
du Programme de politique générale communal, voire du 

dans la commune (c’est-à-dire les projets qui en découlent 
et que la commune souhaite mener à bien).

Le contrôle interne est un agencement de moyens, de 
dispositifs, de procédés, en d’autres termes, une manière 
d’appréhender et de gérer l’activité pour mieux la maîtriser : 
les succès d’un management communal ne doivent pas être 
imputables au hasard ou à la chance, ils doivent résulter 
d’une démarche prospective de maîtrise.

3. Les référentiels internationaux
On ne part pas de rien avec la notion de « contrôle interne », 
la notion est mondialement connue.

Des référentiels internationaux existent, dont les plus impor-
tants sont : le COSO5 (lequel vise le secteur privé) et l’INTO-
SAI6 (qui vise l’ensemble du secteur public mais, dans une 

pas le secteur local en particulier).

En se basant sur ces deux référentiels, on peut tirer les 
éléments qui permettent de mettre en place un système 
de maîtrise de la gestion communale : un système dit de 
« contrôle interne ».

On s’inspirera donc des normes internationales COSO et 
7.
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4 Il s’agit ici de différents exemples.
5

regroupe plusieurs organisations comptables et qui a publié, dès 1992, une étude importante consacrée au contrôle interne dans les organismes 
privés.

6

interne à promouvoir dans le secteur public, Intosai gov. 9100, 2004. À noter que c’est la Belgique qui a tenu la plume de ces lignes directrices, ce qui 
permet de repérer dans le texte nombre de principes et d’éléments de notre ordre juridique public belge.

7

en 2005, le législateur bruxellois, aux communes bruxelloises en 2009, et que le législateur fédéral a intégré la notion de contrôle interne pour les 
ministères fédéraux et pour la Défense en 2007.
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4. Les objectifs du contrôle interne
En croisant les référentiels internationaux et le CDLD8, on 
trouve 4 objectifs attribués au contrôle interne :

1. La réalisation d’un travail efficient pour atteindre les 
objectifs communaux, c’est-à-dire le service au citoyen 
et la satisfaction de l’intérêt général via :

 la réalisation des missions régaliennes d’ordre public 
(délivrance des permis, prise d’ordonnances et arrêtés 
de police par exemple) ;

 la réalisation des missions quotidiennes (développement 
des politiques communales dans le cadre de l’autonomie 
communale dans des domaines tels que la cohésion 
sociale, la culture, le sport, le soutien aux aînés, la jeu-
nesse, le soutien aux associations…) ;

 la réalisation des missions stratégiques et opérationnelles 

2. La préservation des actifs, c’est-à-dire la préservation de 
notre patrimoine immobilier (bâtiments, domaine public 
et privé de la commune) et mobilier (matériel, charroi…).

3. La disposition d’informations pertinentes de gestion et 
d’informations pertinentes financières ; quant à ces der-

4. Le respect des normes, à savoir le strict respect de la 
légalité et également celui de nos normes internes, des 
règles de l’art, etc.

5. La démarche proposée
Aux termes des référentiels, le contrôle interne est une 
démarche de sécurité raisonnable, progressive, adaptable 
à sa réalité, positive et intégrée.

De manière générale, en mettant en place un système de 
contrôle interne dans notre commune, il est proposé de 
mettre en place et de poursuivre :

Une démarche de sécurité raisonnable

Le contrôle interne ne permet pas de garantie absolue que 
tout se passera parfaitement désormais dans la commune. 
Les référentiels insistent sur le fait qu’on ne peut pas tout 
parfaitement maîtriser et qu’il convient dès lors d’accepter 
la notion de « sécurité raisonnable ». Il met en place les 
processus évolutifs qui doivent permettre de réaliser les 
objectifs de l’organisation/de la commune de manière 
« raisonnable » (maîtrise raisonnable). Comme le rappelle 
la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux, Paul Furlan, 
du 14 juin 2016, il s’agit d’une obligation de moyen et non 
pas d’une obligation de résultat.

La sécurité raisonnable découle de l’appréciation des 
risques de l’organisation communale ainsi que des mesures 
de gestion prévues, afin de maintenir ces risques à un 
niveau « acceptable », et ce en étant efficient, c’est-à-dire 
en recherchant le meilleur rapport « coût/bureaucratie/

minime possible ». En effet, il ne faut pas mettre en œuvre 
des systèmes de maîtrise tellement lourds qu’ils coûtent plus 
qu’ils ne rapportent à l’organisation (coût en personnel, coût 
en bureaucratie… pour une amélioration minime du proces-

paralysie de l’administration.

On notera aussi qu’il convient de faire cette appréciation en 
tenant compte des contraintes qui pèsent sur sa commune 
(contraintes externes, contexte économique, transfert de 
charges, réduction des financements…). Il n’est pas du 
ressort de la commune (ni de celui du collège, ni de celui 
de l’administration ou de ses grades légaux) de pallier à 
ces événements. La possibilité qu’ont les communes de les 
« contrôler » est souvent faible, voire inexistante. Et pourtant, 
le gestionnaire communal peut, en connaissance de cause 
et en affrontant ce contexte, calibrer les réponses qu’il peut 
donner, voire anticiper les effets de certains éléments dudit 
contexte9.

Il convient aussi d’être attentif aux opportunités qui pourraient, 

Pour analyser l’environnement externe (le contexte), l’UVCW 

Une démarche progressive et évolutive

Les référentiels sont formels : il n’est pas réaliste de vouloir 
mettre un système de contrôle interne en place en quelques 
mois.

Les communes entrent dans un processus qui va s’échelonner 
sur plusieurs années.

On peut proposer de monter le système au fur et à mesure, 
en partant des risques les plus importants à maîtriser 
en premier pour aller, par la suite, en couvrir d’autres. La 

est également une affaire de choix qui doit être posé par 
le binôme communal « autorité politique/administration ».

8 La L.O.
9 Nous pensons ici à une mise en réserve annuelle en prévision de la fermeture annoncée d’une grosse entreprise sur la commune par exemple.
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Le directeur général incorporera également dans ce système 
l’ensemble des éléments qui contribuent, déjà aujourd’hui, 
à la maîtrise de la gestion de son institution.

On soulignera aussi que le processus est évolutif et n’est 
jamais « fini » : de nouveaux risques peuvent survenir qui 
devront être traités. Le processus d’évaluation des risques 

y afférents devront être révisés et réexaminés régulièrement 
pour s’assurer que les réponses données à ces risques 
restent adéquates et toujours bien ciblées en fonction des 
objectifs poursuivis par l’institution. Le système de contrôle 
interne est toujours vivant et bouge, par exemple, avec le 
changement, les nouvelles missions, les opportunités, les 
menaces qui ont des effets sur la commune.

Une démarche adaptable à la réalité

Il convient de mettre en place un système adapté à l’institution.

S’il n’est pas possible, par exemple, de multiplier les agents 
pour mettre en place une séparation des fonctions dans 
tous les processus métiers de la commune, il faudra trouver 
d’autres solutions (et aller vers l’approbation hiérarchique, 
la supervision, etc.).

Une démarche positive et de progrès

Il est extrêmement important pour le management et pour 
l’autorité politique (le collège) d’accepter qu’un agent rapporte 
un dysfonctionnement, sans chercher à tout prix qui est en 
faute, qui est responsable.

Le repérage d’un dysfonctionnement permet de prendre les 
mesures nécessaires et va vers le progrès.

La recherche trop poussée de la faute et de la responsabilité 
grippe ce repérage et pousse les agents à s’auto-protéger, à 
ne plus faire rapport et la maîtrise globale de l’organisation 
risque d’en pâtir grandement.

Le management devra poser des balises claires en ce sens en 
-

sein de notre organisation communale, les fautes lourdes et 
les fautes légères habituelles, sources de responsabilité civile).

Une démarche intégrée

Le « contrôle » interne, la maîtrise interne n’est pas « un » évé-
nement isolé mais bien un ensemble d’actions qui touchent 
toutes les activités de l’administration.

Le système de contrôle interne fera partie intégrante des 
activités de l’organisation communale et sera particulière-

la culture de l’organisation.

Il s’agit d’un dispositif et non d’une fonction : c’est un 
ensemble de mesures, de modes d’organisations comme 
la séparation des tâches etc., de procédures de sécurité, 
parfois de plans d’urgence, de systèmes d’information, 
d’inspections éventuelles…

Cela veut dire qu’il n’existera pas un « service » de contrôle 
interne, ni même une fonction de « contrôleur interne ».

En conséquence, même si le directeur général peut charger 
certains agents de préparer les choses pour établir le sys-
tème de contrôle interne10

et discuté au sein du Comité de direction, ce dispositif est 
et sera l’affaire de tous11, tant au sein de l’administration 
qu’au sein des instances exécutives (collège, président de 
CPAS/bureau permanent, CA d’une SLSP).

10 C’est une option possible. Le directeur général peut charger un ou plusieurs agents de préparer le terrain (repérer les risques, faire les premières 
propositions de mesures…) avant de discuter de l’implémentation du système au sein du Comité de direction. Ce ou ces agents agissent comme 
facilitateurs/préparateurs mais ni comme auditeurs internes, ni comme « contrôleurs de gestion des services », ce dernier rôle appartenant au chef 
de service, au directeur ou au directeur général. Le directeur général peut également travailler directement avec le Comité de direction et charger, par 
exemple, chaque chef de service/directeur de travailler avec son service/département pour détecter les risques et faire les propositions de mesures 
de contrôle qui s’imposent.

11 Certaines fonctions pourront jouer un rôle important dans la mise en place du contrôle interne. Outre le directeur financier, on peut citer : le 

interne » et « audit interne ». Si le contrôle interne est un processus global de maîtrise de la gestion, qui est l’affaire de tous et qui va percoler dans 
toutes les activités de l’administration, l’audit interne est un service de l’administration qui va analyser le système de contrôle interne et conseiller 
les responsables. On peut ainsi concevoir que, dans les entités d’une certaine taille, la fonction d’auditeur interne soit mise en place. L’auditeur 
interne analyse et conseille mais il ne met pas en place le système de contrôle interne pour les autorités qui en sont chargées. Il peut jouer un 
rôle moteur dans l’évaluation permanente de la mise en œuvre et de la pertinence du système de contrôle interne, voire dans la centralisation et 
l’agrégation des données fondant les indicateurs de réalisation des standards de performance. Il s’agit d’une force d’étude et de recommandation.  
Le CDLD n’impose pas la création d’une fonction d’auditeur interne ou la création d’une cellule d’audit interne. Il insiste davantage sur la mise en place d’un 
processus intégré de maîtrise qui concerne l’ensemble des agents que sur la création d’un service. Ce point est très important : le contrôle interne n’est pas 
l’affaire d’un « auditeur » sur lequel on déverse le problème, mais bien l’affaire de tous dans l’ensemble de l’organisation, sous la houlette du directeur général. 
Comme le CDLD n’impose pas aux communes de mettre en place des activités d’audit interne, le système de contrôle interne peut s’arrêter, dans sa 
phase de monitoring et de suivi, à une autoévaluation du système. C’est ce que nous recommandons dans un 1er temps.

À noter que le directeur général doit présenter le cadre 
général du contrôle interne au conseil communal, c’est-
à-dire essentiellement la méthode d’implémentation du 
système au sein de l’entité.
L’UVCW a publié un canevas de cadre général du contrôle 
interne sur son site internet à la rubrique « grades légaux ».

Le cadre 
général du 
contrôle 
interne
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6. Les acteurs du contrôle interne
Le contrôle interne concerne l’ensemble des intervenants dans l’institution, à 
commencer par le binôme formé par l’autorité politique (collège) et l’administra-
tion, grades légaux en tête.

DG

CODIR

DF

agents

agents

agents

agents

agents

agents

objectifs

risques

projets activités

Les
paralocaux

Le Collège

Tutelles

Le Conseil

On rappellera aussi que la maîtrise de la gestion de l’institution nécessite aussi 
d’analyser les différents processus qui lient l’autorité politique à l’administration 
(interactions, échanges, rôles de chacun, communication, traitement des dossiers 
à passer en collège et en conseil communal…).

Rappel: les nouveaux outils de gouvernance
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Système de contrôle interne
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Une circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux, Paul Furlan, 
du 14 juin 2016 précise également les rôles de chacun. Les 
risques liés aux manipulations d’argent sont d’actualité récente 
au sein de divers organismes publics. Il est donc logique que 

communales – contrôle interne ».

La circulaire rappelle, dans un premier temps, la répartition 

dans la mise en œuvre du système de contrôle interne.

Le ministre, dans son commentaire, précise que le directeur 
financier doit collaborer avec le directeur général en ce 
qui concerne la responsabilité du contrôle interne. Il attire 
également l’attention sur le fait que le contrôle interne doit 
assurer une sécurité raisonnable et que, par conséquent, il 
s’agit bien d’une obligation de moyen et non de résultat. Il 
est bon d’avoir ainsi un texte légal wallon qui souligne cette 
caractéristique du contrôle interne.

La circulaire rappelle toutes les mesures de contrôles internes 

 
responsabilité des représentants de l’autorité lors de celle-ci.

 Les règles relatives à l’octroi de provisions destinées à 
effectuer des paiements comptants.

 Le principe des paiements par voie de virement bancaire.

 L’obligation de veiller à que les fonds en espèce recueillis 
dans les différents services communaux soient régulièrement 

convient de ne pas oublier l’article L1124-44 du CDLD qui 
précise que, pour les agents communaux qui perçoivent des 
recettes à titre accessoire, ils doivent verser leurs perceptions 
toutes les semaines, fréquence qu’il n’est pas toujours facile 
de faire respecter par les agents dans la pratique.

La responsabilité du directeur financier lors des pertes 
d’intérêts, notamment par le maintien de fonds en compte 
improductif (remarque devenue quelque peu théorique dans 

-
ciers, avoisinant le 0 %).

la situation de trésorerie.

En marge de cette circulaire, nous rappellerons, dans le 
tableau suivant, la mission de contrôle qui revient aux organes 
communaux.

Conseil communal
Conseiller 
communal

Collège Bourgmestre Échevin 

Relation autorité politique/Grades légaux/Administration

Dans le cadre 
de ses pouvoirs 
propres, en 
tant qu’organe 
collégial, le CC 
peut donner 
instruction au DG 
pour exécuter les 
décisions prises 
en CC.

le statut du 
personnel, nomme 
les agents…

Droit à 
l’information (droit 
de regard) selon le 

Il contrôle les 
grades légaux 

injonction).
Il les évalue.

Dans le cadre 
de ses pouvoirs 
propres, il peut 
donner instruction 
au DG.

Pas de pouvoir 
d’injonction 
individuel sur 
le DG ou sur 
l’administration.

Pas de pouvoir 
d’injonction 
individuel sur 
le DG ou sur 
l’administration.

Dans le cadre 
de ses pouvoirs 
propres (en 
tant qu’organe 
collégial), il peut 
donner instruction 
au DG. Selon les 
cas, il désigne 
le personnel 
(délégation 
du CC), il peut 
réformer les 
sanctions 

l’évaluation du 
personnel.
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12  On rappellera qu’en vertu de l’article L1124-4 du CDLD, le collège exerce le contrôle sur le directeur général. Le terme « contrôle » a désormais 

circ. 16.12.2013 rel. à la réforme des grades légaux. G. Custers, Statut et missions des Grades légaux, Vanden Broele, 2014, p. 231). Bref, en ce qui 

les deux parties (collège/directeur général) pourraient également se mettre d’accord sur le périmètre de travail par rapport au contrôle interne.

7. Le contrôle interne 
implémenté dans une commune
À quoi devrait ressembler un système de contrôle interne 
une fois implémenté dans une commune ?

D’une manière générale, une fois en place, un système de 
contrôle interne s’appuie sur cinq éléments (les référentiels 
internationaux précisent ces cinq éléments comme étant les 
composants de tout système de contrôle interne) :

1. un environnement de travail performant (le management 
de l’organisation) ;

2. une gestion raisonnable des risques ;

3. des mesures de contrôle adoptées pour maîtriser les 
risques et faire tourner l’institution.
Par exemple : toutes les mesures spécifiques prises pour 
répondre à l’analyse des risques ; des mesures davantage 
« génériques » comme la séparation des fonctions incompa-
tibles, le contrôle réciproque des tâches, la délimitation des 
responsabilités, les procédures d’autorisation d’approbation, 

réconciliation (comptabilité)… L’informatisation et la documen-
tation des processus sensibles (voire de tous les processus, 
ce qui représente l’idéal bien entendu mais n’est pas toujours 
facile à obtenir vu la charge de travail qu’il occasionne) sont 
également les mesures qui peuvent être prises pour maîtriser 
les risques de ne pas atteindre l’objectif de l’institution.

le directeur général en tant que gardien de la légalité des 

(+ de 22 000 €) ou d’initiative (- de 22 000 €).

certain contrôle sur les grades légaux et sur l’administration 
(cf. point 6 supra les acteurs du contrôle interne) ;

4. un système d’information (avoir des informations perti-
nentes, c’est déjà maîtriser. Avancer sans information fait 
courir de nombreux risques) et de communication (en début 
de processus, il faudra communiquer sur l’idée nouvelle du 
contrôle interne lui-même, en diffuser la culture et les diffé-
rentes directives pour le mettre en place puis pour le faire 
vivre et l’alimenter) ;

5. un système de monitoring via, notamment, le Comité de 
direction et le collège (avec à la clé une communication des 
incidents et des remèdes qu’on y a apportés) et une évalua-
tion permanente (savoir ajuster là où il le faut, et quand il le 
faudra, la mécanique communale étant vivante et toujours 
en mouvement).

Des échanges réguliers auront lieu avec le collège sur la 
manière dont le système de contrôle interne s’implémente 
dans l’administration12.

Le rapport annuel sur les affaires de la commune, qui est 
présenté une fois l’an au conseil communal, pourrait contenir 
utilement un chapitre sur l’état d’avancement de l’implémen-
tation du contrôle interne et sur son suivi (bien que cela ne 
soit pas rendu obligatoire par le CDLD ou la LO).

« Les Midis de la gouvernance contrôle interne » à La Louvière (novembre 2016)

JANVIER 2017, Mouvement Communal 914 FOCUS  |  33



8. L’UVCW vous accompagne 
en formant les institutions locales
L’UVCW a mis en place un cycle d’ateliers de formation pour 

Le contrôle interne y occupe une place de choix.

Des ateliers sont actuellement proposés :

 Atelier « Démystifier le contrôle interne » : cycle UVCW 
« Comité de direction » en collaboration avec la Fédération 
des Directeurs généraux communaux et la Fédération des 

-

(UVCW) et Brigitte Somers, Consultante indépendante, 
Experte pour l’UVCW (http://www.uvcw.be/formations/).  
Atelier toujours disponible, en « inter » sur Namur ou en 
« intra » (au sein de l’institution) (1 jour).

 Atelier « Le contrôle interne : focus sur les aspects 
financiers » : cycle UVCW « Comité de direction » en col-
laboration avec la Fédération des Directeurs généraux 

 
Atelier toujours disponible, en « inter » sur Namur ou en 
« intra » (au sein de l’institution) (1 jour).

Au moment d’écrire ces lignes, « Démystifier le contrôle 
interne » a été programmé et dispensé 25 fois, touchant 
ainsi quelque 500 participants qui ont sollicité l’UVCW pour 
qu’elle organise un atelier davantage pratique, permettant de 
donner des clés (et des outils) pour savoir par où commencer 
et comment implémenter progressivement un système de 
contrôle interne.

Dès le 25 novembre 2016, l’UVCW a proposé un nouvel ate-
lier « Mettre en place un système de contrôle interne ». Cette 
formation a pour ambition de donner des clés pour mettre 
en place votre contrôle interne, des outils pour mesurer le 
niveau de maturité de votre environnement de gestion et une 
démarche de questionnement de vos processus facilitant 

des processus communaux, elle mettra en relation certains 
processus communaux avec des mesures de contrôle/de 

gestion appropriées et avec différentes bonnes pratiques 
qui peuvent être partagées. Une fois l’analyse posée, les 

et applicables à leur entité.

Avec cet atelier, l’UVCW espère vous aider à utiliser l’outil pro-
posé pour analyser votre environnement de gestion (matrice 
de maturité) ; déterminer par où et comment commencer la 
mise en place de votre contrôle interne ; faire le point sur 
vos processus essentiels et les mesures de contrôle interne 
que vous pourriez arrêter ; prendre connaissance des bonnes 
pratiques mutualisées tout au long de cette série d’ateliers.

Nous vous attendons nombreux à ce nouvel atelier (n’hési-
tez pas à vous inscrire en surfant sur http://www.uvcw.be/
formations/1471) :

 Atelier « Mettre en place votre système de contrôle interne » : 
cycle UVCW « Comité de direction », en collaboration avec 
la Fédération des Directeurs généraux communaux et la 

que le soutien de 
Boverie (UVCW) et Brigitte Somers, Consultante indépendante, 
Experte pour l’UVCW (http://www.uvcw.be/formations/).  
Atelier disponible, en « inter » sur Namur ou en « intra » (au 
sein de l’institution) (1 jour).

Sur la demande du Comité permanent des SLSP, l’UVCW a 

contrôle interne » à la réalité des Sociétés de logement de 
service public. Nous avons programmé et dispensé 5 ateliers 
« Démystifier le contrôle interne dans les SLSP » à l’attention 

Namur (atelier inter) qu’au sein des SLSP (regroupées par 
province : Branalux, 2 groupes et Wallonie picarde).

À noter qu’un autre atelier présente des techniques intéres-
santes dans le cadre d’une maîtrise de gestion :

 Atelier « La gestion de projets » : cycle UVCW « Comité de direc-
tion » en collaboration avec la Fédération des Directeurs géné-

et dispensé par Brigitte Somers, Consultante pour BSB 
Management Consulting (http://www.uvcw.be/formations/).  
Atelier disponible (2 jours).

Le contrôle interne est 
l’affaire de tous : autorité politique 

comme administration

Assurer une maîtrise raisonnable de la gestion de sa 
commune, voilà bien le souhait de tous les décideurs 
locaux. Sans cela, le fonctionnement même de l’ins-

projets que l’autorité politique ambitionne de mener 
à bien peuvent être compromis. Convaincue de cette 
approche, l’UVCW a, en septembre et octobre 2016, 
proposé trois midis de la Gouvernance au binôme 
collège/grades légaux13.

13 Midis de la gouvernance dispensés par Brigitte Somers, consultante indépendante experte pour l’UVCW et Michèle Boverie, Secrétaire générale adjointe. 

CPAS
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Les ateliers UVCW sur le contrôle interne

L’UVCW met actuellement à votre disposition 4 ateliers sur le contrôle interne. 
Visitez notre site internet http://www.uvcw.be/formations/

 Atelier « Démystifier le contrôle interne » : cycle UVCW « Comité 
de direction » en collaboration avec la Fédération des Direc-
teurs généraux communaux et la Fédération des Directeurs 

et d’Ethias et dispensé par Michèle Boverie (UVCW) et Brigitte 
Somers, Consultante indépendante, Experte pour l’UVCW  
Atelier toujours disponible, en « inter » sur Namur ou en 
« intra » (au sein de l’institution) (1 jour).
http://www.uvcw.be/formations/1277

à « Mettre en place votre système de contrôle interne ».

 Atelier spécial SLSP « Démystifier le contrôle interne dans 
les SLSP » : à l’atte
et de leurs agents, tant sur Namur (atelier inter) qu’au sein 

par Michèle Boverie (UVCW) et Brigitte Somers, Consultante 
indépendante, Experte pour l’UVCW (1 jour).
Vous êtes une SLSP intéressée, n’hésitez pas à contacter 
Fabienne Surin, tél. 081 240 682, fabienne.surin@uvcw.be

 Atelier « Mettre en place votre système de contrôle interne » : 
cycle UVCW « Comité de direction », en collaboration avec 
la Fédération des Directeurs généraux communaux et la 

ainsi que le soutien de 

Michèle Boverie (UVCW) et Brigitte Somers, Consultante 
indépendante, Experte pour l’UVCW.
Atelier disponible, en « inter » sur Namur ou en « intra » (au 
sein de l’institution) (1 jour).
http://www.uvcw.be/formations/1471

 Atelier « Le contrôle interne : focus sur les aspects financiers » : 
cycle UVCW « Comité de direction » en collaboration avec la 
Fédération des Directeurs généraux communaux et la Fédé-

 
Atelier toujours disponible, en « inter » sur Namur ou en 
« intra » (au sein de l’institution) (1 jour).
http://www.uvcw.be/formations/1316

intéressantes dans le cadre d’une maîtrise de gestion :

 Atelier « La gestion de projets » : cycle UVCW « Comité de 
direction » en collaboration avec la Fédération des Directeurs 

-

d’Ethias et dispensé par Brigitte Somers, Consultante pour 
BSB Management Consulting Atelier disponible (2 jours).
http://www.uvcw.be/formations/1119
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einzurichten. Es ist anzumerken, dass die wallonischen ÖSHZ 

sehr wichtig. Der wallonische Gesetzgeber fordert eine sys-
tematische Herangehensweise. Es versteht sich von selbst, 
dass die Städte und Gemeinden verwaltet werden und dass 

eine systematische Vorgehensweise bei dieser internen 

Einzug gehalten.

Die Philosophie der internen 
Kontrolle: die „Kontrolle“ im Sinne 
der Beherrschung/Steuerung des 
Managements

Beherr-
schung der Organisation
und Ziele der Gemeinde zu erfüllen.

die Risiken verwal-
ten, beherrschen und behandeln
abhalten könnten, ihre Ziele zu erreichen, d.h. ihre Aufgaben 
im Dienste des Bürgers zu erfüllen.

Wie man auf Ebene der internen 
Kontrolle noch weiter gehen kann

Man kann die interne Kontrolle definieren als „einen integrierten Prozess der Beherrschung 
der Organisation der Gemeinde, der alle Beteiligten betrifft, um eine vernünftige Sicherheit 
zu erlangen im Hinblick auf das Erreichen der Ziele der Gemeinde, wobei die Risiken, denen 
sie begegnet, so gut wie möglich gesteuert werden.“

Zusammenfassung erstellt von M I C H È L E  B O V E R I E ,  BEIGEORDNETE GENERALSEKRETÄRIN
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Internationale 
Standards

ist weltweit bekannt. Der Städte- und 
Gemeindeverband hat beschlossen, 
sich dabei an klassischen Modelle zu 
orientieren: das COSO1- und das INTO-
SAI2 - Modell.

Die Ziele der internen 
Kontrolle

Zielsetzungen:

1. Die Verrichtung einer effizienten Arbeit 
um die Zielsetzungen der Gemeinde zu 
erreichen, d.h. der Dienst am Bürger und 
die Wahrung des allgemeinen Interesses;

2. Die Erhaltung der Vermögenswerte 
(Gebäude, öffentliches und privates 
Eigentum der Gemeinde, Material, Fuhr-
park, usw.);

3. Die Verfügbarkeit von zuverlässigen 
Informationen über die Verwaltung und 
die Finanzen (in Bezug auf letztere spielt 
der Finanzdirektor eine entscheidende 

4. Die Einhaltung der Normen (Gesetz-
gebung, interne Normen und Berufsre-
geln, usw.)

Die vorgeschlagene 
Vorgehensweise
Im Sinne der Standards ist die interne 

ver-
nünftigen Sicherheit, progressiv, an 
ihre Realität anpassbar, positiv und 
integriert.

Eine Vorgehensweise der vernünftigen 
Sicherheit: 
keine absolute Garantie. Die Standards 
betonen, dass man nicht alles perfekt 
beherrschen kann und dass es daher 

ver-
nünftigen Sicherheit

für Lokale Behörden Paul Furlan vom 
14. Juni 2016 dargestellt wird, handelt 

Eine progressive und evolutive Vorge-
hensweise: Man sollte kein System der 

Monate erwarten. Die Gemeinden treten 
in einen Prozess ein, der sich über meh-
rere Jahre erstreckt. Dabei geht es auch 
darum, eine Auswahl zu treffen (dort 

sind). Auch ist der Prozess evolutiv und 

neue externe Zwänge, ...).

Eine an die Realität anpassbare Vorge-
hensweise: Es geht darum, ein System 
einzurichten, das an die Gemeinde und 

Eine positive und fortschrittliche Vor-
gehensweise: Es ist von extremer Wich-
tigkeit für das Management und für die 
politische Autorität (das Gemeindekolle-
gium), zu akzeptieren, dass ein Bediens-
teter einen Missstand meldet, ohne um 

der Schuldige oder der Verantwortliche 
dafür ist. Das Management muss das 

und gleichzeitig eine Vertrauenskultur 
und das Verantwortungsbewusstsein 
der Bediensteten  fördern.

Eine integrierte Vorgehensweise: Das 

Bestandteil der Aktivitäten der kommu-
nalen Organisation sein (Gesamtheit der 
Maßnahmen, der Organisationsmodalitä-
ten wie die Aufgabentrennung usw.,  der 
Sicherheitsprozeduren, manchmal der 
Notfallpläne, der Informationssysteme, 
eventueller Inspektionen,...). Es handelt 
sich um ein Instrument, das alle angeht, 
sowohl innerhalb der Verwaltung (Wich-
tigkeit, auch im Direktionsausschuss zu 
arbeiten), als auch in den exekutiven 

Die Akteure der 
internen Kontrolle

-

Verwaltung, die gesetzlichen Grade 
-

tionsausschuss analysiert, welches dem 

die Prioritäten auf Ebene der vorge-
schlagenen Maßnahmen werden dann 

Information muss diese beiden Akteure 
zusammenbringen.

Die interne Kontrolle 
in der Gemeinde 
implementieren
Im Allgemeinen basiert ein System der 

eingeführt wurde, auf fünf Elementen:

1. Ein leistungsstarkes Arbeitsumfeld 
(das Management der Organisation);

2. Eine vernünftige Risikosteuerung;

3. Kontrollmaßnahmen (Steuerungs-
-

schen und die Einrichtung in Bewegung 
zu halten;

4. Ein Informations- (über relevante 
Informationen verfügen bedeutet bereits, 
die Lage im Griff zu haben; ohne Infor-
mationen zu arbeiten birgt zahlreiche 

und Kommunikationssystem;

5. Ein Monitoring- und Bewertungs-
system, insbesondere über den Direk-

der Zwischenfälle und der Lösungen, 
die man diesbezüglich gefunden hat).

Der Städte- und 
Gemeindeverband 
hilft Ihnen, Ihr System 
der internen Kontrolle 
einzurichten
Der Städte- und Gemeindeverband stellt 
Ihnen ein ganz neues Atelier zur internen 

unsere Webseite: http://www.uvcw.be/
formations/

 NEU: Atelier „Ihr System der internen 
Kontrolle einrichten“: UVCW-Lehrgang 

-
arbeit mit dem Verband der kommu-
nalen Generaldirektoren und dem 
Verband der Finanzdirektoren der 
lokalen Behörden, mit Unterstützung 

-
tung von Michèle Boverie (Städte- und 
Gemeindeverband) und Brigitte Somers, 
selbständige Beraterin, Expertin für 
den Städte- und Gemeindeverband. 
Atelier verfügbar über « inter » in Namür 
oder über « intra » (innerhalb Ihrer 

http://www.uvcw.be/formations/1471 

 NEU: Atelier „Weiterbildung Beglei-
tung“: „Die Reifematrix in Ihrer 
Organisation anwenden
Leitung von Brigitte Somers, selb-
ständige Beraterin, Expertin für 
den Städte- und Gemeindeverband. 
Nur über « intra » (innerhalb Ihrer Ein-

1 COSO: Committe of sponsoring organizations 

in privaten Organisationen).
2

gov. 9100, 2004).

JANVIER 2017, Mouvement Communal 914 FOCUS  |  37


